LETTRES  PATENTES 
DU  ROI, 

Qui  révoquent  la  Jupj?rejfJion  éf  réunion  des 
quatre  Offices  d- Avocat  s au  ConfeiL 

Données  à Verfàilles  ie  20  Septembre  1783. 

Eegîjîrées  en  l’Audience  de  France  le  Décemtre  audit  an* 

LOUIS,  PAR  LA  GRÂCE  DE  DiEU , Roi  DE 
France  et  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ees 
préfentes  Lettres  verront  ; S A L U T.  Par  nos  Lettres 
patentes  données  à Verfàilles  ie  20  juin  1775.,  nous 
avons  entr’autres  dirpofitions,  ordonné  que  des  quatre 
Offices  d’ Avocats  en  nos  ConfeiLs,  reftant  de  la  création 
faite  par  notre  Edit  du  mois  de  janvier  1768,  & dont 
étoient  & font  pourvus  les  fieurs  Tripier,  Cochu;, 


Duboifmartin  & Badin , trois  feroient  éteiiits  <Sc  fup- 
primés  , vacation  arrivant  par  mort , réfignation  ou 
autrement,  & que  le  quatrième,  après  iextindion  des 
trois  premiers , demeureroit  inféparablement  uni  aux 
foixante-neuf  Offices  d’ancienne  création,  pour  com- 
pofer  avec  eux  ie  nombre  de  foixante-dix,  auquel  ils 
demeiireroient  fixés , conformément  à notre  Édit  dc' 
janvier  1766.  Mais  fur  les  repréfentations  qui  nous  ont 
été  faites,  nous  avons  cru  qu’il  étoit  de  notre  juftke  de 
rétablir  une  égalité  parfaite  entre  lefdits  quatre  Offices 
& ceux  de  l’ancienne  création.  A CES  CAUSES,  & 
autres  à ce  nous  mouvant,  de  l’avis  de  notre  Confeil , 
& de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiffance  & autorité 
royale,  nous  avons  révoqué  comme  par  ces  préfentes 
lignées  de  notre  main , nous  révoquons  les  difpofitions 
de  nos  Lettres  patentes  du  20  juin  1775,  qui  concernent 
la  fuppreffion  en  cas  de  vacance,  & la  réunion  des 
Offices  d’Avocats  au  Confeil  dont  font  pourvus  les 
fleurs  Tripier,  Cochu,  Duboifmartin  & Badin.  Voulons 
qu’à  cet  égard  lefdites  Lettres  patentes  foient  réputées 
comme  non  avenues,  & que  les  pourvus  defdits  Offices 
en  joüiiïent  & difpofent  ainfi  &.  de  la  même  manière 
que  les  propriétaires  & pourvus  des  anciens  Offices  ; 
en  conféquence,  nous  avons  fixé  & fixons  définitive- 
ment le  nombre  des  Avocats  en  nos  Confeils  à celui 
de  foixante-treize , nonobüant  les  fixations  portées  aux 
Édit  de  juin  1766  & Lettres  patentes  du  20  juin  1775, 
auxquels  nous  dérogeons  à cet  effet.  Ordonnons  au 
furplus  que  lefdites  Lettres  patentes  du  20  juin  1775 
feront  exécutées,  ^en  ce  qui  n’y  efl  point  dérogé»;T^f 
ces  préfentes.  Si  DONNONS  EN  MANDEMENT-  à notre 
très-cher  & féal  Carde  des  Sceaux  de  France  ^ le  fieur 
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Hue  de  Miroménil,  que  nos  préfentes  Lettres  iï  faiTe 
lire  & publier,  le  Sceau  tenant,  &;  le  contenu  en  icelles 
garder,  obferver  6c  exécuter  félon  leur  forme  6c  teneur, 
nonobdant  tous  Edits,  Déclarations  6c  autres  chofes  à ce 
contraires,  auxquelles  nous  avons  dérogé  6c  dérogeons 
par  ces  préfentes  : C A R TEL  EST  NOTRE  PLAISIR; 
en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à 
ces  préfentes.  Donné  à Verfailles  le  vingtième  jour 
de  feptembre,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
trois,  6c  de  notre  règne  le  dixième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas,  Par  le  RoL  Signé  Ame  LO  T^  Vü  aii'' 
Confeil.  Signé  LE  FéVRE  d’Ormesson. 

Lû  & publié  de  l’ ordonnance  de  Monfeipneur  le  Garde  des 
Sceaux,  le  Sceau  tenant  à Verfailles,  le  j i décembre  iy8 par 
nous  Ccnfeiller  du  Roi  en  fes  Confeils , Grand ~ Audiencier  de 
France.  Signé  Mengin. 

Enregîjîré  ès  regijlres  de  l’Audience  de  France,  nous  Écuyers , 
Confe  Uers  du  Roi  en  fes  Confeils,  Grand- Audiencier  de  France 
& Contrôleur  général  de  la  Grande-Chancellerie  à Paris,  préfens, 
le  y i décembre  JySj.  Signé  DaRNAU  IT, 


A PARIS,  DE  LdMPRIMERIE  ROYALE,  1784. 
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